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Résumé 
 

Le présent rapport de recherche examine 
l’utilisation du français au travail dans la 
région métropolitaine de recensement 
(RMR) de Toronto. À partir des données 
de recensement de 2021, il met en 
évidence plusieurs constats majeurs. En 
premier lieu, si dans la RMR de Toronto, 
65 465 travailleurs (1,8% de la population 
active occupée) utilisent le français au 
moins régulièrement au travail, le 
français apparaît essentiellement dans 
des secteurs spécifiques, notamment 
l’enseignement, les services 
communautaires, sociaux et 
gouvernementaux. La prédominance de 
ces secteurs dans l’utilisation du français 
au travail dans la RMR de Toronto semble 
s’articuler à l’existence de cadres 
juridiques favorables, suggérant un rôle 
important de l’État dans la promotion du 
français comme langue publique et 
professionnelle. Ensuite, des secteurs 
comme la gestion, l’administration et les 
finances attirent une proportion 
significative de cadres intermédiaires 
francophones. Ces professions jouent un 
rôle stratégique dans les relations 
commerciales pancanadiennes. Les 
données mettent également en évidence 
le rôle crucial de l’immigration pour la 
vitalité du français à Toronto. Cependant, 
le lien entre l’usage du français et 
l’intégration économique des 
immigrants, notamment la capacité à 
travailler dans des secteurs bien 
rémunérés, mérite d’être davantage 
exploré. Par ailleurs, l’étude révèle qu’un 
niveau de scolarité élevé augmente les 
chances d’utiliser le français au travail, 
bien que l’influence de la langue de 
formation demeure à préciser. Enfin, la 

concentration territoriale des 
francophones et la densité du tissu 
institutionnel francophone (centres 
communautaires, établissements 
scolaires, universités francophones, etc.) 
favorisent également l’usage du français. 
Si nos résultats constituent une première 
contribution à une meilleure 
compréhension du rôle économique du 
français dans la RMR de Toronto, ils 
soulignent la nécessité d’approfondir les 
recherches sur les dynamiques 
sociolinguistiques, institutionnelles et 
économiques de la francophonie 
ontarienne afin de répondre aux besoins 
d’équité, de justice sociale, de diversité 
et de bien-être des populations 
francophones en contexte minoritaire.  
  
Mots-clés :  données statistiques, 
francophones, français, économie, 
Ontario, Toronto, travail 
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INTRODUCTION 
 

L’objectif du présent rapport de recherche est de présenter des données provenant de 
multiples sources relatives à la situation du français sur le marché du travail dans la région 
métropolitaine de Toronto1. Non seulement il existe très peu d’écrits sur la situation du 
français à Toronto, mais il en est de même dans le domaine économique. Ainsi, nous 
souhaitons encourager la mobilisation des savoirs dans ce domaine de recherche, trop 
longtemps négligé dans les études sur la francophonie au Canada. L’analyse servira à 
identifier des variables et des pistes de recherche à approfondir.  
 
Nous avons choisi d’étudier la région torontoise pour plusieurs raisons. 
 

La région métropolitaine de recensement (RMR) de Toronto est la plus peuplée des 
152 RMR au pays. En 2021, la population de la RMR de Toronto est 6 202 225 
(Statistique Canada) 

 
Le taux d'emploi dans la RMR de Toronto pour la population active de 15 ans et plus 
est de 56,1%. Ce qui est assez proche du taux national qui est lui de 57,1%.  

 
Par ailleurs, la ville de Toronto présente des caractéristiques qui en font une ville unique 
au pays. Elle occupe la troisième place financière en Amérique du Nord et la 7e place au 
niveau mondial. Toronto compte 223 000 employés travaillant dans le secteur de la 
finance, dont deux des dix plus grandes compagnies mondiales d’assurance-vie. Elle est le 
siège social de cinq des plus importantes banques au Canada, en plus d’abriter 55 
succursales et filiales de banques étrangères, 119 entreprises dans le domaine des titres 
obligatoires, 61 compagnies de fonds communs de placement, 58 entreprises de gestion 
de fonds de retraite, mais aussi et surtout cinq importants fonds de pension au Canada 
représentant des actifs de plus de 300 milliards de dollars (https://torontoglobal.ca/). De 
surcroît, ces entreprises relèvent de la compétence fédérale, un secteur qui sera soumis à 
la Loi sur les langues officielles dans des régions à forte présence francophone.  
 
Enfin, des intervenants clés au sein de la communauté francophone de l’Ontario affirment 
depuis plusieurs années qu’il existe une pénurie de main-d’œuvre bilingue (français-
anglais) dans différents secteurs d’activité, comme l’administration publique et la gestion, 
les assurances et la finance, ainsi que les communications, en particulier dans la région du 
Centre-Sud-Ouest de l’Ontario (Fédération des gens d’affaires francophones de l’Ontario, 
2022; Malatest & Associates, 2017). De plus, dans son étude, Malatest et Associates 
(2017) affirme que d’ici 2030, environ 60 000 francophones devraient prendre leur 

 
1 Pour plus d’informations sur la RMR de Toronto, veuillez consulter le lien suivant : https://www12.statcan.gc.ca/census-
recensement/2021/dp-pd/prof/details/moreinfo-
plusinfo.cfm?Lang=F&cdguid=2021S0503535&SearchText=toronto&DGUIDlist=2021S0503535&GENDERlist=1&STATISTIClist=1&HEAD
ERlist=0   

https://torontoglobal.ca/
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/moreinfo-plusinfo.cfm?Lang=F&cdguid=2021S0503535&SearchText=toronto&DGUIDlist=2021S0503535&GENDERlist=1&STATISTIClist=1&HEADERlist=0
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/moreinfo-plusinfo.cfm?Lang=F&cdguid=2021S0503535&SearchText=toronto&DGUIDlist=2021S0503535&GENDERlist=1&STATISTIClist=1&HEADERlist=0
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/moreinfo-plusinfo.cfm?Lang=F&cdguid=2021S0503535&SearchText=toronto&DGUIDlist=2021S0503535&GENDERlist=1&STATISTIClist=1&HEADERlist=0
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/moreinfo-plusinfo.cfm?Lang=F&cdguid=2021S0503535&SearchText=toronto&DGUIDlist=2021S0503535&GENDERlist=1&STATISTIClist=1&HEADERlist=0
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retraite, ce qui créera un manque de 175 000 postes dédiés aux francophones ou aux 
personnes bilingues diplômées. 
 
De façon générale, l’Ontario constitue un cas d’étude intéressant pour comprendre la 
réalité complexe des langues de travail dans un contexte minoritaire.  
 

Des 1 519 365 de personnes qui déclarent avoir une connaissance du français (10,8% 
de la population totale), moins de 1% de la population active (0,7% plus précisément, 
soit 44 240) travaille exclusivement en français ; et 4% (soit 257 090) travaille dans les 
deux langues officielles (Statistiques Canada, 2022).  

 
Or, la perception de nombreux jeunes francophones est que le français serait plus ou 
moins une priorité sur le marché du travail (Negura & Samson, 2008). 
 
Le rapport comprend trois parties. La première présente un portrait de la francophonie 
torontoise, établi à partir des données du recensement de 2021. La deuxième partie 
propose une analyse des données, en les situant dans le contexte des principaux travaux 
sur la question du plurilinguisme, de la langue de travail et du marché, en mettant l’accent 
sur le Canada et l’Ontario. La troisième partie présente les limites de la recherche ainsi 
que les enquêtes menées afin de sonder les entreprises privées et les travailleurs quant à 
leurs usages du français au sein de ces organisations. Cette dimension de la recherche n’a 
pas été concluante pour des raisons que nous présenterons plus en détail. Enfin, nous 
souhaitons que notre travail contribue au nouvel espace de débat sur la question du 
français en entreprise qui se met en place progressivement en Ontario grâce à l’action de 
nombreux acteurs des milieux économiques et institutionnels francophones.  
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1. LE FRANÇAIS AU TRAVAIL DANS LA REGION 
METROPOLITAINE DE TORONTO  
 

Les données de cette section proviennent du recensement de la population de 2021 
publié par Statistique Canada. Nous concentrons la présentation sur la région 
métropolitaine de Toronto. 
 

1.1 Portrait général de la population des travailleurs 
 

La région métropolitaine de recensement (RMR) de Toronto compte plus de 6,2 millions 
d'habitants, dont plus de 3,5 millions ont travaillé au cours de l'année précédant le 
recensement de 2021, soit 57,6 % de la population (tableau 1). Entre 2016 et 2021, le 
nombre d’individus sur le marché du travail a augmenté d’environ 135 000, soit un taux 
de croissance de 4 %. 
 

Parmi la population des travailleurs, on compte 42 995 personnes qui ont le français 
comme première langue officielle parlée, ainsi que 26 030 personnes ayant à la fois le 
français et l’anglais comme première langue officielle parlée2. 

 
Les deux groupes représentent 1,9 % de l'ensemble des travailleurs de la RMR de Toronto, 
et 96,3 % de la population de travailleurs ayant l'anglais comme première langue officielle 
parlée. 
 

Le taux de bilinguisme français-anglais3 chez les travailleurs de la RMR de Toronto est 
de 7,5 %, ce qui correspond à 266 755 personnes.  

 
Une grande majorité des travailleurs (90,6 %) ne maîtrise que l'anglais parmi les deux 
langues officielles. En revanche, seulement 1 525 personnes parlent uniquement le 
français. 

 
2 Selon Statistique Canada, une personne peut avoir deux premières langues officielles parlées « anglais et français » lorsqu'elle parle 
à la fois l'anglais et le français suffisamment bien pour soutenir une conversation et lorsque sa langue maternelle et sa langue parlée 
le plus souvent à la maison sont à la fois l'anglais et le français, ou ni l'anglais, ni le français. 
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3Var_f.pl?Function=DEC&Id=34004  

3 Le taux de bilinguisme est déterminé à partir de la connaissance des langues. Le bilinguisme français-anglais, ou le bilinguisme dans 
les deux langues officielles, désigne la capacité de soutenir une conversation en français et en anglais, les deux langues officielles du 
Canada. Dans le cadre du recensement, à la question sur la connaissance des langues officielles, les personnes déclarent leur capacité 
de soutenir une conversation en français, en anglais, dans ces deux langues ou dans ni l’une ni l’autre de ces langues. 
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/as-sa/98-200-X/2021013/98-200-x2021013-fra.cfm  

https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3Var_f.pl?Function=DEC&Id=34004
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/as-sa/98-200-X/2021013/98-200-x2021013-fra.cfm
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Une particularité de la RMR de Toronto est que la population des travailleurs compte 
davantage de personnes immigrantes (50,7 %) que de personnes non immigrantes 
(44,5 %)4. 
 
Les résidents non permanents représentent 4,7 % de cette population. Enfin, plus des 
deux tiers (70,4 %) des travailleurs de la région sont diplômés d’un établissement 
postsecondaire. 
 

Tableau 1: Population des travailleurs selon différentes caractéristiques sociodémographiques, Toronto 
(RMR), 2021 

  N % 

Population ayant travaillé au cours 
de l’année précédant le 
recensement  

2016 3 404 200 - 

2021 3 539 900  

Première langue officielle parlée Anglais 3 407 715 96,3 % 

Français 42 995 1,2 % 

Français et anglais 26 030 0,7 % 
Ni français ni anglais 63 160 1,8 % 

Connaissance des langues officielles Anglais seulement 3 207 830 90,6 % 

Français seulement 1 525 0,0 % 

Français et anglais 266 755 7,5 % 

Ni français ni anglais 63 790 1,8 % 

Groupe d’âge 15 à 24 ans 449 150 12,7 % 
25 à 44 ans 1 555 932 43,9 % 

45 à 64 ans 1 327 818 37,5 % 

65 ans et plus 212 677 6,0 % 

Statut d’immigrant Non-immigrants 1 575 970 44,5 % 

Immigrants 1 795 885 50,7 % 

Résidents non permanents 168 045 4,7 % 
Plus haut certificat, diplôme ou 
grade 

Aucun certificat, diplôme ou grade 253 650 7,2 % 

Diplôme d'études secondaires ou 
attestation d'équivalence 792 790 22,4 % 

Certificat ou diplôme postsecondaire 
d'un établissement non universitaire 769 860 21,7 % 
Certificat, diplôme ou grade 
universitaire 1 723 600 48,7 % 

Source : Statistique Canada, 2021, tableaux 98-10-0532-01, 98-10-0519-01, 98-10-0521-01 et 98-10-0530-
01. 

 

1.2 Langues utilisées au travail 
 

Dans la RMR de Toronto, 65 465 travailleurs utilisent le français au moins régulièrement 
au travail, ce qui représente 1,8 % de cette population (figure 1, voir aussi les tableaux 2 
et 3). Plus précisément, 13 200 (0,4 %) l'utilisent de façon prédominante, 9 700 (0,3 %) 

 
4 La catégorie des personnes immigrantes comprend toutes les personnes qui sont, ou qui ont déjà été, des immigrants reçus ou des 
résidents permanents, sans égard à l’année d’admission de ces personnes.  
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l'emploient aussi souvent que d'autres langues, et 42 565 (1,2 %) l'utilisent régulièrement, 
bien qu'ils parlent plus souvent une autre langue au travail.  
 
À titre de comparaison, 98 % des travailleurs torontois utilisent l’anglais au moins 
régulièrement au travail et 8,3 % une langue non officielle. De plus, la proportion de 
travailleurs qui utilisent le français au moins régulièrement au travail dans la RMR de 
Toronto est plus faible qu’à l’échelle de l’Ontario (4,4%). 
 
Figure 1 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail, 

Toronto (RMR) et Ontario, 2021 
 

Source : Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01 
 

Tableau 2 Population des travailleurs selon les langues utilisées au travail, Toronto 
(RMR), 2021 
 

Français Anglais 
Langue(s) non 
officielle(s) 

 N % N % N % 

De façon prédominante 13 200 0,4 % 3 368 920 95,2 % 106 255 3,0 % 

À égalité avec une autre langue   9 700 0,3 % 51 500 1,5 % 42 265 1,2 % 
De façon secondaire 42 565 1,2 % 50 345 1,4 % 145 920 4,1 % 

Total (toutes mentions) 65 465 1,8 % 3 470 765 98,0 % 294 440 8,3 % 

Source : Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 

 
 

0.4 %

1.2 %0.3 %

0.6 %

1.2 %

2.6 %

0.0 %

0.5 %

1.0 %
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2.0 %
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3.0 %

3.5 %

4.0 %

4.5 %
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Tableau 3 Population des travailleurs selon les langues utilisées au travail, Ontario, 
2021 
  

Français Anglais 
Langue(s) non 
officielle(s) 

 N % N % N % 

De façon prédominante 93 910 1,2 % 7 555 155 95,8 % 135 750 1,7 % 

À égalité avec une autre langue 47 570 0,6 % 100 740 1,3 % 54 370 0,7 % 

De façon secondaire 207 265 2,6 % 97 065 1,2 % 195 815 2,5 % 

Total (toutes mentions) 348 745 4,4 % 7 752 960 98,3 % 385 935 4,9 % 

Source : Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 
 

1.3 Utilisation du français au travail dans la RMR de Toronto  
Les tableaux suivants permettent d’explorer plusieurs variables, dont l’usage du français 
au travail selon les langues officielles parlées, les groupes d’âge et les professions.  
 

1.3.1 Première langue officielle parlée  
 

Chez les travailleurs ayant le français comme première langue officielle parlée, 46,4 % 
utilisent le français au moins régulièrement au travail (tableau 4). Plus précisément, 
15,2 % de ces personnes utilisent cette langue de façon prédominante, 7,7 % utilisent le 
français à égalité avec d’autres langues et 23,5 % utilisent le français au moins 
régulièrement au travail, mais parlent le plus souvent une autre langue. Cependant, plus 
de la moitié (53,6 %) des personnes dont le français est la première langue officielle parlée 
ne l’utilisent pas au travail. 
 
À titre de comparaison, seulement 1,1 % des travailleurs ayant l’anglais comme première 
langue officielle parlée utilisent le français au moins régulièrement au travail. Enfin, 27,8 
% des personnes qui utilisent le français au travail ont à la fois le français et l’anglais 
comme première langue officielle parlée. 
 

Tableau 4 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et la 
première langue officielle parlée, Toronto (RMR), 2021 
 De façon 

prédominante 
À égalité avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Première langue officielle parlée N % N % N % 

Anglais 5 205 0,2% 4 580 0,1 % 28 425 0,8 % 

Français 6 535 15,2% 3 315 7,7 % 10 100 23,5 % 

Français et anglais 1 440 5,5% 1 795 6,9 % 4 000 15,4 % 

Ni français ni anglais 0 0,0% 0 0,0 % 30 0,0 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0521-01.  
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1.3.2 Groupes d’âge 
 
La proportion de personnes utilisant le français au moins régulièrement au travail ne varie 
pas beaucoup selon le groupe d’âge (tableau 5). Elle est la plus élevée chez les 25 à 44 ans 
(2,1 %) et la plus faible chez les 15 à 24 ans (1,4 %). 
 

Tableau 5 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et le 
groupe d’âge, Toronto (RMR), 2021 
 De façon 

prédominante 
À égalité avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Groupe d’âge N % N % N % 

15 à 24 ans 1 015 0,2% 810 0,2 % 4 400 1,0 % 

25 à 44 ans 6 205 0,4% 5 005 0,3 % 20 670 1,3 % 

45 à 64 ans 5 295 0,4% 3 410 0,3 % 15 405 1,2 % 

65 ans et plus 665 0,3% 475 0,2 % 2 075 1,0 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0519-01. 

 

1.3.3 Profession 
 

Comme mentionné précédemment, 1,9 % des travailleurs de la RMR de Toronto utilisent 
le français au moins régulièrement au travail (tableau 6 et figures 2 et 3). Les proportions 
de réponses les plus élevées sont dans les secteurs suivants : enseignement, droit, 
services sociaux, communautaires et gouvernementaux (4,9 %), membres des corps 
législatifs et cadres supérieurs (3,3 %), arts, culture, sports et loisirs (2,5 %), affaires, 
finance et administration (2,1 %).  
 
À l’inverse, les plus faibles proportions d’utilisation du français au travail sont observées 
dans les secteurs suivants : ressources naturelles, agriculture et production connexe 
(0,5 %); métiers, transport, machinerie et domaines apparentés (0,5 %); fabrication et 
services d’utilité publique (0,3 %). 
 

Tableau 6 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et la 
profession (CNP), Toronto (RMR), 2021 
 De façon 

prédominante 
À égalité avec une 
autre langue 

De façon 
secondaire 

Profession N % N % N % 

Membres des corps législatifs et cadres 
supérieurs 100 0,2% 170 0,3 % 1 480 2,8 % 

Affaires, finance et administration 1 595 0,2% 2 325 0,3 % 11 995 1,6 % 

Sciences naturelles et appliquées et 
domaines apparentés 505 0,1% 695 0,2 % 3 940 1,0 % 

Secteur de la santé 210 0,1% 170 0,1 % 1 795 0,8 % 

Enseignement, droit et services sociaux, 
communautaires et gouvernementaux 8 130 2,1 % 2 660 0,7 % 8 755 2,2 % 

Arts, culture, sports et loisirs 750 0,5% 550 0,4 % 2 405 1,6 % 
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Vente et services 1 515 0,2% 2 710 0,3 % 9 925 1,1 % 

Métiers, transport, machinerie et 
domaines apparentés 265 0,1% 340 0,1 % 1 755 0,3 % 

Ressources naturelles, agriculture et 
production connexe 40 0,1% 15 0,0 % 95 0,3 % 

Fabrication et services d'utilité publique 65 0,0% 45 0,0 % 380 0,2 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 
 

Dans la RMR de Toronto, plus des trois quarts (76 %) des personnes utilisant le 
français au moins régulièrement au travail à Toronto œuvrent dans le secteur de 
l’enseignement, du droit, des services sociaux, communautaires et gouvernementaux 
(19 545), le secteur des affaires, de la finance et de l’administration (15 915), et le 
secteur de la vente et des services (14 150). 

 
Figure 2 Répartition des personnes utilisant le français au moins régulièrement au 

travail selon la profession, Toronto (RMR) et Ontario, 2021 
 

 
Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 

 

61,6 % des travailleurs qui utilisent le français de façon prédominante au travail dans 
la RMR de Toronto travaillent dans le secteur de l’enseignement, le droit, des services 
sociaux, communautaires et gouvernementaux (8 130 personnes). 
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Figure 3 Répartition des personnes utilisant le français de façon prédominante au 
travail selon la profession, Toronto (RMR) et Ontario, 2021 

 

 
Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 

 

1.3.3.1 Enseignement, droit et services sociaux, 
communautaires et gouvernementaux 

 
Dans le secteur de l’enseignement, du droit, des services sociaux, communautaires et 
gouvernementaux, parmi les 19 545 travailleurs qui utilisent le français au moins 
régulièrement au travail, 11 540 sont membres du personnel professionnel des services 
d'enseignement (tableau 7). 
 

45,6 % de tous les travailleurs qui utilisent le français de façon prédominante au 
travail dans le RMR de Toronto sont des professionnels en services d’enseignement 
(6 030 personnes) 

 
Par ailleurs, les quatre autres sous-grands groupes de la classification nationale des 
professions (CNP) dans lesquels il y a le plus grand nombre de travailleurs qui utilisent le 
français au moins régulièrement au travail dans ce secteur sont : 

➢ Le personnel professionnel des services gouvernementaux (1 950) ; 
➢ Le personnel para professionnel des services juridiques, sociaux, communautaires 

et de l'enseignement (1 655) ; 
➢ Le personnel de soutien en éducation (1 100) ; 
➢ Le personnel professionnel du droit (1 085). 
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Tableau 7 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail dans le 
secteur de l’enseignement, du droit et des services sociaux, communautaires et 
gouvernementaux (CNP, grands groupes et sous-grands groupes), Toronto (RMR), 
2021 
 

De façon 
prédominante 

À égalité avec 
une autre 
langue 

De façon 
secondaire 

Profession N % N % N % 

Directeurs/directrices de la fonction publique, 
de l'enseignement et des services sociaux et 
communautaires et des services de la 
protection du public 145 0,8 % 115 0,6 % 675 3,7 % 

Personnel professionnel du droit, 
d'enseignement, des services 
gouvernementaux, sociaux et 
communautaires 6 465 2,7 % 2 170 0,9 % 6 545 2,7 % 

Personnel professionnel du droit 40 0,1 % 60 0,2 % 985 3,2 % 

Personnel professionnel en services 
d'enseignement 6 030 4,5 % 1 835 1,4 % 3 675 2,8 % 

Personnel professionnel des services 
sociaux et communautaires 110 0,4 % 85 0,3 % 385 1,4 % 

Personnel professionnel des services 
gouvernementaux 280 0,6 % 180 0,4 % 1 490 3,1 % 

Services de protection publique de première 
ligne et personnel para-professionnel des 
services juridiques, sociaux, communautaires 
et de l'enseignement 835 1,1 % 205 0,3 % 705 0,9 % 

Personnel des services de protection 
publique de première ligne 0 0,0 % 10 0,1 % 90 0,9 % 

Personnel para-professionnel des services 
juridiques, sociaux, communautaires et de 
l'enseignement 835 1,2 % 205 0,3 % 615 0,9 % 

Personnel de soutien en éducation et en 
protection juridique et publique 550 1,8 % 130 0,4 % 660 2,1 % 

Personnel de soutien en éducation 540 2,2 % 100 0,4 % 460 1,9 % 

Personnel de soutien en protection 
juridique et publique 0 0,0 % 25 0,4 % 200 3,0 % 

Prestataires de soins et personnel de soutien 
de juridique et de la protection du public 45 0,2 % 20 0,1 % 120 0,6 % 

Prestataires de soins à domicile 45 0,2 % 15 0,1 % 95 0,5 % 

Combattants de première ligne des Forces 
armées canadiennes 0 0,0 % 0 0,0 % 30 3,9 % 

Surveillants/surveillantes d'élèves, 
brigadiers/brigadières et autres professions 
connexes 75 1,0 % 10 0,1 % 45 0,6 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 
 
 
 
 



 17 

1.3.3.2 Affaires, finance et administration 
 

Dans le secteur des affaires, de la finance et de l’administration, parmi les 15 915 
travailleurs qui utilisent le français au moins régulièrement au travail, les trois sous-grands 
groupes de la classification nationale des professions (CNP) les plus représentés 
sont (tableau 8) : 

➢ Le personnel d'encadrement intermédiaire spécialisé dans les services 
administratifs, les services financiers et commerciaux et la communication (3 600); 

➢ Le personnel professionnel en gestion des affaires (3 130); 
➢ Le personnel administratif de la logistique du transport (2 290). 

 
Tableau 8 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail dans le 
secteur des affaires, de la finance et de l’administration (CNP, grands groupes et sous-
grands groupes), Toronto (RMR), 2021 
 

De façon 
prédominante 

À égalité 
avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Profession N % N % N % 

Personnel d'encadrement intermédiaire 
spécialisé dans les services administratifs, les 
services financiers et commerciaux et la 
communication (sauf la radiodiffusion) 220 0,2 % 385 0,3 % 2 995 2,3 % 

Personnel professionnel en finance et en gestion 
des affaires 385 0,2 % 725 0,3 % 3 900 1,8 % 

Personnel professionnel en finance 130 0,1 % 360 0,3 % 1 395 1,2 % 

Personnel professionnel en gestion des 
affaires 255 0,3 % 365 0,4 % 2 510 2,5 % 

Personnel de supervision du travail administratif 
et financier et personnel administratif 
spécialisés 255 0,3 % 335 0,3 % 1 615 1,7 % 

Personnel de supervision du travail 
administratif et financier 25 0,2 % 35 0,2 % 195 1,3 % 

Personnel administratif spécialisé 150 0,3 % 180 0,4 % 955 2,2 % 

Personnel en comptabilité, assurance et 
personnel assimilé en administration des 
affaires 75 0,2 % 115 0,3 % 455 1,2 % 

Personnel administratif et personnel de la 
logistique du transport 385 0,3 % 365 0,3 % 1 760 1,3 % 

Personnel administratif 350 0,3 % 320 0,3 % 1 620 1,3 % 

Coordonnateur/coordonnatrice de la 
logistique de la production et du transport 
et courtiers/courtières en douanes et autres 
professions courtiers/courtières 30 0,2 % 45 0,3 % 135 1,0 % 

Personnel de soutien administratif et finance et 
en logistiques de chaîne d'approvisionnement 335 0,2 % 505 0,3 % 1 730 1,0 % 

Personnel de soutien de bureau, juridiques 
et saisie de données 120 0,2 % 215 0,3 % 760 1,0 % 
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Finance, assurance et personnel de soutien 
administratif 125 0,3 % 225 0,5 % 615 1,3 % 

Commis de bibliothèque, de 
correspondance et autres commis 35 0,6 % 40 0,7 % 125 2,2 % 

Personnel en logistiques de chaîne 
d'approvisionnement, en suivi et en 
coordination d'horaires 60 0,1 % 20 0,0 % 230 0,5 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 
 

1.3.3.3 Vente et services 
 

Dans le secteur de la vente et des services, parmi les 14 150 travailleurs qui utilisent le 
français au moins régulièrement au travail, les cinq sous-grands groupes de la 
classification nationale des professions (CNP) les plus représentés sont (tableau 9) : 

➢ Le personnel des services à la clientèle, d'information et de protection (4 195) ; 
➢ Les cadres intermédiaires dans le commerce de détail, de gros et des services à la 

clientèle (2 215) ; 
➢ Les vendeurs/vendeuses en commerce de détail et représentants/représentantes 

des ventes et des comptes en commerce de gros (non-technique) (1 830) ; 
➢ Le personnel des aliments, de l'hébergement et du tourisme (1 600) ; 
➢ Le personnel des ventes (1 220). 

 

Tableau 9 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail dans le 
secteur de la vente et des services (CNP, grands groupes et sous-grands groupes), 
Toronto (RMR), 2021 
 

De façon 
prédominante 

À égalité avec 
une autre 
langue 

De façon 
secondaire 

Profession N % N % N % 

Cadres intermédiaires dans le commerce de 
détail, de gros et des services à la clientèle 125 0,1 % 280 0,2 % 1 810 1,4 % 

Personnel de supervision des ventes au détail et 
des services et personnel des ventes et des 
services spécialisés 100 0,1 % 190 0,3 % 700 1,0 % 

Personnel de supervision des ventes au 
détail et des services 45 0,2 % 65 0,2 % 285 1,0 % 

Personnel des ventes spécialisées 35 0,2 % 105 0,5 % 350 1,7 % 

Personnel de services spécialisés 15 0,1 % 15 0,1 % 75 0,4 % 

Personnel des ventes et des services 160 0,1 % 340 0,2 % 1 045 0,8 % 

Personnel des ventes 105 0,1 % 315 0,4 % 800 1,0 % 

Personnel de services 55 0,1 % 30 0,0 % 245 0,4 % 

Représentants/représentantes des ventes et du 
service et autres professions des services à la 
clientèle et personnels 815 0,3 % 1 705 0,7 % 5 140 2,0 % 

Vendeurs/vendeuses en commerce de 
détail et représentants/représentantes des 
ventes et des comptes en commerce de gros 
(non-technique) 175 0,1 % 260 0,2 % 1 395 1,0 % 
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Personnel des services personnels 0 0,0 % 10 0,3 % 0 0,0 % 

Personnel des aliments, de l'hébergement 
et de tourisme 35 0,2 % 315 1,4 % 1 250 5,4 % 

Personnel des services à la clientèle, 
d'information et de protection 595 0,6 % 1 120 1,2 % 2 480 2,6 % 

Personnel de soutien aux ventes et services 305 0,1 % 200 0,1 % 1 215 0,4 % 

Personnel de soutien aux ventes 75 0,1 % 85 0,1 % 500 0,5 % 

Personnel de soutien des aliments, de 
l'hébergement et du tourisme 100 0,1 % 85 0,1 % 590 0,6 % 

Personnel de soutien dans le nettoyage et 
les services connexes 130 0,2 % 30 0,0 % 135 0,2 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 
 

1.3.4 Niveau de scolarité  
 

Dans la RMR de Toronto, seulement 0,5 % des travailleurs sans diplôme utilisent le français 
au moins régulièrement au travail (tableau 10). Cette proportion est de 1,1 % chez ceux 
ayant uniquement un diplôme d’études secondaires, de 2,3 % chez ceux diplômés d’un 
établissement non universitaire et de 4,8 % chez les titulaires d’un certificat ou d’un 
diplôme universitaire. 
 

Tableau 10 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et le 
plus haut diplôme obtenu, Toronto (RMR), 2021 
 De façon 

prédominante 
À égalité avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Plus haut diplôme obtenu N % N % N % 

Aucun certificat, diplôme ou 
grade 285 0,1 % 115 0,0 % 940 0,4 % 

Diplôme d'études secondaires ou 
attestation d'équivalence 1 165 0,1 % 1 375 0,2 % 5 910 0,7 % 

Certificat ou diplôme 
postsecondaire d'un 
établissement non universitaire 1 810 0,5 % 1 625 0,4 % 6 280 1,4 % 

Certificat, diplôme ou grade 
universitaire 9 910 1,0 % 6 525 0,8 % 29 390 3,0 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0519-01. 
 

1.3.5 Statut d’immigration 
 

Dans la RMR de Toronto, 2,3 % des travailleurs membres de la population non immigrante 
utilisent le français au moins régulièrement au travail, par rapport à 1,5 % des personnes 
immigrantes et 1,2 % des résidents non permanents (tableau 11).  
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Parmi les travailleurs utilisant le français au moins régulièrement au travail, 36 830 
sont des non-immigrants, 26 540 sont ou ont déjà été des immigrants reçus ou des 
résidents permanents, et 2 015 sont des résidents non permanents. 

 

Tableau 11 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et le 
statut d’immigration, Toronto (RMR), 2021 
 

 De façon 
prédominante 

À égalité avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Statut d’immigration N % N % N % 

Non-immigrants 6 410 0,4% 4 480 0,3 % 25 940 1,6 % 

Immigrants 6 260 0,3% 4 895 0,3 % 15 385 0,9 % 

Résidents non permanents 505 0,3% 315 0,2 % 1 195 0,7 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0521-01.  
 

1.3.6 Lieu de naissance 
 
La proportion de personnes utilisant le français au moins régulièrement au travail varie 
selon le lieu de naissance (tableau 12). 
 
Parmi l’ensemble des travailleurs nés en Afrique, 7,9 % utilisent le français au moins 
régulièrement au travail. Cette proportion est de 2,7 % chez ceux nés en Europe. Ces 
proportions sont plus élevées que celles observées chez les personnes nées au Canada 
(2,3 %). 
 
En revanche, chez les travailleurs nés dans les Amériques, cette proportion est de 1,4 %, 
et elle est de seulement 0,5 % chez ceux nés en Asie. 
 

Tableau 12 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et le 
lieu de naissance, Toronto (RMR), 2021 
 

 De façon 
prédominante 

À égalité avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Lieu de naissance N % N % N % 

Au Canada 6 310 0,4% 4 405 0,3 % 25 375 1,6 % 

À l'extérieur du Canada 6 885 0,3% 5 295 0,3 % 17 195 0,9 % 

Amériques 555 0,2% 635 0,2 % 2 800 1,0 % 

Europe 1 970 0,6% 1 340 0,4 % 5 135 1,7 % 

Afrique 3 280 2,6 % 2 120 1,7 % 4 590 3,6 % 

Asie 1 060 0,1% 1 190 0,1 % 4 610 0,4 % 

Océanie 10 0,2% 0 0,0 % 45 0,7 % 
Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0521-01.  
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1.3.7 Revenu d’emploi médian 
 

Le revenu d’emploi médian dans la RMR de Toronto est de 43 200 $ (figure 4). Les 
personnes qui utilisent l’anglais le plus souvent ont un revenu d’emploi médian de 44 400 
$. 

Les travailleurs qui présentent le revenu d’emploi médian le plus élevé sont ceux qui 
utilisent le français le plus souvent au travail (56 000 $), suivi de près par ceux qui 
utilisent aussi souvent le français que l’anglais (55 200 $).  

 
Figure 4 Population des travailleurs selon la ou les langue(s) utilisée(s) le plus 

souvent au travail et le revenu d’emploi médian, Toronto (RMR) et 
Ontario, 2021 

 

 
Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0530-01.  

 

1.4 Comparaisons avec d’autres RMR 
1.4.1 En Ontario 
 

La proportion de personnes utilisant le français au moins régulièrement au travail varie 
d’une RMR à l’autre en Ontario (tableau 13 et figure 5). Les proportions les plus élevées 
sont observées à Ottawa (22,9 %), dans le Grand Sudbury (17,6 %) et à Kingston (3,9 %). 
La RMR de Toronto (1,9 %) présente une proportion similaire à celle observée à Thunder 
Bay (1,8 %), Oshawa (1,7 %) et Guelph (1,7 %). 
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Tableau 13 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et la 
RMR, Ontario, 2021 
 De façon 

prédominante 
À égalité avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Première langue officielle 
parlée 

N % N % N % 

Barrie 485 0,4 % 235 0,2 % 1055 0,9 % 

Belleville - Quinte West 295 0,5 % 235 0,4 % 1015 1,8 % 

Brantford 200 0,3 % 105 0,1 % 410 0,5 % 

Grand Sudbury 4325 4,7 % 1815 2,0 % 10055 10,9 % 

Guelph 440 0,4 % 170 0,2 % 1070 1,1 % 

Hamilton 1715 0,4 % 760 0,2 % 4345 1,0 % 

Kingston 735 0,8 % 315 0,3 % 2585 2,7 % 

Kitchener - Cambridge - Waterloo 1035 0,3 % 525 0,2 % 2735 0,8 % 

London 1430 0,5 % 570 0,2 % 2460 0,8 % 

Oshawa 1125 0,5 % 615 0,3 % 2165 1,0 % 

Ottawa (Ont.) 32565 5,0 % 21075 3,2 % 95380 14,7 % 

Peterborough 245 0,4 % 115 0,2 % 505 0,8 % 

St. Catharines - Niagara 1415 0,6 % 510 0,2 % 2560 1,1 % 

Thunder Bay 465 0,7 % 95 0,1 % 630 1,0 % 

Toronto 13205 0,4 % 9705 0,3 % 42555 1,2 % 

Windsor 2025 0,9 % 460 0,2 % 2110 1,0 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 
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Figure 5 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au moins 
régulièrement au travail et la RMR, Ontario, 2021 

 

 
Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 

 

1.4.2 Au Canada 
 

La proportion de personnes utilisant le français au moins régulièrement au travail varie 
d’une RMR à l’autre au Canada (tableau 14 et figure 6). À l’extérieur du Québec et de 
l’Ontario, les proportions les plus élevées sont observées au Nouveau-Brunswick, dans les 
RMR de Moncton (36,1 %), de Fredericton (10,1 %) et de Saint John (4,8 %). La RMR de 
Toronto (1,8 %) présente une proportion relativement similaire à celle observée à St. 
John’s (1,6 %) et à Victoria (1,4 %). 
 

Tableau 14 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au travail et les 
15 RMR les plus peuplées (en dehors du Québec et de l’Ontario), 2021 
 De façon 

prédominante 
À égalité avec une 
autre langue 

De façon secondaire 

Première langue officielle parlée N % N % N % 

Abbotsford (C.-B.) 155 0,1 % 60 0,1 % 405 0,4 % 

Calgary (Alb.) 2 400 0,3 % 1 080 0,1 % 5 840 0,7 % 

Edmonton (Alb.) 2 835 0,4 % 1 035 0,1 % 5 845 0,7 % 

Fredericton (N.-B.) 1 175 1,9 % 800 1,3 % 4 425 7,0 % 
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Halifax (N.-É.) 1 910 0,7 % 760 0,3 % 5 390 2,0 % 

Kelowna (C.-B.) 295 0,2 % 110 0,1 % 720 0,6 % 

Lethbridge (Alb.) 165 0,2 % 35 0,1 % 275 0,4 % 

Moncton (N.-B.) 14 415 15,9 % 5 200 5,7 % 13 185 14,5 % 

Regina (Sask.) 760 0,5 % 145 0,1 % 835 0,6 % 

Saint John (N.-B.) 740 1,0 % 325 0,5 % 2 360 3,3 % 

Saskatoon (Sask.) 625 0,3 % 130 0,1 % 805 0,4 % 

St. John's (T.-N.-L.) 575 0,5 % 220 0,2 % 1 085 0,9 % 

Toronto (Ont.) 13 205 0,4 % 9 705 0,3 % 42 555 1,2 % 

Vancouver (C.-B.) 3 320 0,2 % 1 605 0,1 % 10 255 0,7 % 

Victoria (C.-B.) 685 0,3 % 300 0,1 % 2 240 1,0 % 

Winnipeg (Man.) 4 900 1,0 % 1 595 0,3 % 7 285 1,5 % 

Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01 

 
Figure 6 Population des travailleurs selon l’utilisation du français au moins 

régulièrement au travail et la RMR, Canada (en dehors du Québec et de 
l’Ontario), 2021 

 

 
Source: Statistique Canada, 2021, tableau 98-10-0532-01. 
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LE FRANÇAIS SUR LE MARCHE DU TRAVAIL DANS LA RMR 
DE TORONTO : ELEMENTS DE MISE EN PERSPECTIVE  
 
Les données de recensement de 2021 permettent de proposer quelques éléments 
d’analyse utiles pour mieux éclairer la situation du français sur le marché du travail dans 
la RMR de Toronto. Nous présentons nos principales observations et les situons également 
dans le contexte plus large des écrits sur le sujet.  
 

2.1 Le français, un usage discret mais bien réel 
 

2.1.1. Une très forte cohérence 
 
Nous constatons une très forte cohérence entre la proportion de travailleurs dont le 
français est la première langue officielle et celle de ceux qui l’emploient régulièrement au 
travail à l’échelle de la RMR de Toronto. 
 

Dans la RMR de Toronto, 1,9 % des travailleurs ont le français comme première langue 
officielle parlée, et 1,8 % l’utilisent au moins régulièrement dans leur quotidien 
professionnel. 

 
La quasi-totalité des francophones reste fidèle à leur langue au travail. Le faible écart de 
0,1 point suggère que les environnements de travail majoritairement anglophones dans 
la RMR de Toronto, notamment dans les secteurs de la finance ou des technologies, 
incitent certains travailleurs ayant le français comme première langue officielle parlée à 
travailler exclusivement en anglais, notamment pour des tâches nécessitant des échanges 
ou des collaborations entre pairs francophones. Il semble également refléter la présence 
de travailleurs qui n’utilisent le français que très ponctuellement pour communiquer avec 
leurs collègues ou leurs clients. Cet usage, qui peut être quotidien ou très ponctuel, aurait 
pu conduire à cette quasi-égalité entre la proportion de travailleurs dont le français est la 
première langue officielle et celle de ceux qui l’emploient régulièrement au travail à 
l’échelle de la RMR de Toronto. 
 

2.1.2 Un écart important avec la moyenne provinciale  
 
Si presque tous les travailleurs ayant le français comme première langue officielle parlée 
conservent leur langue au travail, leur proportion reste nettement inférieure à la moyenne 
provinciale.  
 

4,4% des travailleurs utilisent le français régulièrement au travail à l’échelle de 
l’Ontario.  
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Cet écart de près de trois points (1,8 % vs. 4,4 %) permet de formuler quelques 
hypothèses. 
 
Dans un premier temps, Toronto constitue un pôle économique et financier dominé par 
l’anglais, ce qui est incontestable. Dans un deuxième temps, il se peut que l’écart 
s’explique par le niveau d’offre de services et de documentation en français, ainsi que par 
les politiques bilingues des employeurs, qui pourraient être plus limitées à Toronto 
qu’ailleurs en Ontario. À cet égard, peu de travailleurs francophones s’y installent. Dès 
lors, les proportions de travailleurs francophones et d’usage du français au travail dans la 
RMR de Toronto en sont affectées. Ainsi, la proportion de 1,9% de travailleurs ayant le 
français comme première langue officielle parlée reflète une faible part de francophones 
dans la population active. 
 

Le potentiel d’usage de la langue française sous-exploité dans la RMR de Toronto. 

 
2.1.3. Le français sous-utilisé au travail à Toronto 
 
Les données révèlent un paradoxe intéressant. Si seulement 1,9 % des travailleurs de la 
RMR de Toronto ont le français comme première langue officielle et 1,8 % des travailleurs 
l’emploient régulièrement au travail, cette quasi-égalité cache une réalité plus nuancée au 
sein même de la communauté francophone. 
 

Parmi les travailleurs dont le français est la première langue officielle, 46,4 % 
déclarent utiliser le français au moins régulièrement dans leur activité 
professionnelle. 

 
En d’autres termes, près de la moitié des francophones intègrent effectivement le français 
dans leur quotidien professionnel, mais l’autre moitié opte majoritairement pour l’anglais, 
même lorsqu’ils pourraient parler français entre collègues. Cette « fuite » linguistique 
mériterait d’être approfondie par une enquête plus qualitative afin de mieux comprendre 
les comportements linguistiques des travailleurs, notamment dans des contextes 
caractérisés par la prépondérance de l’anglais, en particulier dans les secteurs dominants 
(finance, technologies, services), l’insuffisance de documentation professionnelle en 
français, le manque de politiques internes favorisant le travail bilingue, etc. 
 

2.1.4. De faibles variations dans l’utilisation du français au travail 
suivant les groupes d’âge   
 
L’usage du français au travail, au fil des générations, reste relativement stable au sein de 
la RMR de Toronto.  
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Le taux d’usage régulier du français au travail est le plus élevé chez les 25 à 44 ans dans 
la RMR de Toronto (2,1 %) 

 
Cette réalité semble souligner une plus grande mixité des postes et une mobilité 
professionnelle, ce qui favorise des environnements bilingues.  
 

Les 15 à 24 ans présentent le taux le plus bas d’usage régulier du français au travail 
dans la RMR de Toronto (1,4 %) 

 
On en déduit que les plus jeunes sont actifs dans des emplois d’entrée de gamme où 
l’anglais prédomine ou dans des milieux francophones où leur exposition est moindre.  
 

Le taux d’usage régulier du français au travail chez les 45 à 64 ans et les 65 ans et plus 
se situe respectivement aux alentours de 1,9 % et 1,7 % dans la RMR de Toronto. 

 
Ces données attestent d’une continuité du comportement linguistique, quelles que soient 
les cohortes. À l’inverse, les usages du français au travail varient sensiblement selon les 
secteurs d’activité, révélant à la fois les milieux où le bilinguisme professionnel est le plus 
valorisé et ceux où il demeure marginal. 
 

2.1.5. Des secteurs de prédilection 
 
Le secteur de l’enseignement, du droit et des services sociaux, communautaires et 
gouvernementaux compte la plus grande proportion de travailleurs utilisant le français au 
moins régulièrement (4,9 %) dans la RMR de Toronto. 
 

La prédominance du secteur de l’enseignement, du droit et des services sociaux, 
communautaires et gouvernementaux dans l’utilisation du français au travail dans la 
RMR de Toronto illustre l’importance des fonctions publiques et des services de 
proximité dans la vitalité du français en milieu professionnel.  

 
De plus, l’enseignement, le droit, les services sociaux et communautaires sont des 
domaines d’activité encadrés sur le plan juridique. Entre autres, l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés confère le droit à l’enseignement dans la langue de la 
minorité officielle. De plus, la Loi sur les services en français de l’Ontario crée l’obligation 
d’offrir des services en français dans les domaines juridiques, celui des services sociaux, 
communautaires et gouvernementaux. Ce sont donc des secteurs d’activité qui 
nécessitent des personnes qui peuvent utiliser le français pour offrir ces services (Cardinal 
et Normand, 2011 ; Cardinal 2023).  
 
Dans la RMR de Toronto, l’usage du français est surtout porté par ceux dont la mission est 
explicitement linguistique et pédagogique : écoles francophones, programmes 
d’immersion, centres de formation continue. 
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Plus d’un professionnel en enseignement sur deux utilise le français régulièrement au 
travail dans la RMR de Toronto 

 
Cette réalité traduit à la fois la structuration institutionnelle (curricula, ressources 
pédagogiques) et la demande soutenue de la communauté francophone.  
Par ailleurs, les agents de l’État jouent un rôle central dans le maintien de la visibilité du 
français au quotidien, même dans un contexte urbain majoritairement anglophone 
comme celui de Toronto.  
 

10% des professionnels des services gouvernementaux utilisent le français au travail. 

 
L’utilisation du français dans l’administration publique est essentielle pour la rédaction de 
politiques publiques, la communication avec les citoyens et le respect des obligations 
légales en matière de bilinguisme. 
 
Cependant, le travail en français au sein de la RMR de Toronto ne repose pas uniquement 
sur les enseignants et les professionnels des services gouvernementaux. Il est également 
soutenu par un réseau d’appui et de spécialistes : assistants juridiques, travailleurs 
sociaux, bibliothécaires et techniciens. Comme en témoignent les proportions de 
travailleurs utilisant au moins régulièrement le français au travail dans ces corps de 
métier : personnel para-professionnel juridique, social et communautaire (8,5 %), 
personnel de soutien en éducation (5,6 %) et personnel professionnel du droit (5,6 %). 
Ces acteurs garantissent l’accessibilité et la qualité des services en français. Ils assurent la 
chaîne complète du bilinguisme professionnel, de la conception à la mise en œuvre des 
services. 
 

2.1.6. Les autres secteurs  
 
Dans la RMR de Toronto, l’utilisation du français au travail se manifeste également dans le 
secteur des cadres supérieurs et des membres des corps législatifs (3,3 %), dont les rôles 
de décision et de représentation nécessitent souvent des échanges formels en français. 
Pour leur part, les secteurs des arts, de la culture, des sports et des loisirs (2,5 %) et des 
affaires, de la finance et de l’administration (2,1 %) témoignent d’une ouverture certaine, 
mais plus modérée à l’usage du français dans des domaines souvent mondialisés. À 
l’opposé, les faibles proportions dans les secteurs des ressources naturelles, de 
l’agriculture et des activités connexes (0,5 %), des métiers liés au transport et à la 
machinerie (0,5 %), de la fabrication et des services d’utilité publique (0,3 %) suggèrent 
que ces secteurs sont dominés par l’anglais. Ce sont des secteurs non visés par la Loi sur 
les services en français de l’Ontario. 
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2.1.7. Le français, langue des professions intermédiaires 
 
Dans le domaine des affaires, de la finance et de l’administration, le recours régulier au 
français se concentre essentiellement sur des fonctions de pilotage et de coordination : 
encadreurs intermédiaires spécialisés (22 %), professionnels en gestion des affaires (20 
%), postes administratifs en logistique du transport (14 %). 
 

Loin de n’être qu’un atout accessoire, le français est un levier stratégique pour accéder 
à des postes à responsabilité, même s’ils sont limités au niveau intermédiaire. 

 
En effet, les encadreurs intermédiaires traduisent les orientations de la haute direction en 
actions concrètes dans un contexte où la plupart de ces institutions emploient des 
travailleurs à l’échelle du pays, dont certains ne parlent que le français, notamment au 
Québec.  
 
De leur côté, les gestionnaires d’affaires, afin d’assurer la qualité des relations avec une 
clientèle francophone, pourraient être amenés à concevoir et négocier les contrats, 
budgets et stratégies en français. Enfin, la maîtrise opérationnelle du français contribue à 
la fluidité des opérations internes et externes des acteurs de la logistique, qui 
interagissent eux aussi avec des partenaires et des clients à l’échelle du pays, notamment 
au Québec. Ces secteurs et professions sont pleinement intégrés aux relations 
commerciales pancanadiennes. À cet effet, l’usage du français dans ces métiers essentiels 
peut s’avérer un facteur déterminant des relations commerciales interprovinciales. 
En ce qui concerne le secteur de la vente et des services, l’usage du français au travail se 
concentre avant tout sur les fonctions directement liées aux relations avec la clientèle et 
à la coordination commerciale. Près d’un tiers des travailleurs utilisant au moins 
régulièrement le français au travail dans le secteur de la vente et des services sont à 
l’accueil, à l’information ou à la protection (29,7%).  
 

Dans le secteur de la vente et des services dans la RMR de Toronto, l’utilisation du 
français au travail est essentielle dans la prise en charge et la fidélisation de la 
clientèle francophone et plus généralement dans l’offre de services en français.  

 
De leur côté, les cadres intermédiaires dans le commerce de détail ou de gros et dans les 
services à la clientèle (15,7 %) renvoient à l’idée que des superviseurs bilingues sont 
essentiels pour assurer l’organisation des équipes, la gestion des stocks et la mise en 
œuvre de stratégies de vente adaptées aux marchés francophones. Cette proportion non 
négligeable de cadres intermédiaires souligne également que :  
 

Le bilinguisme ouvre l’accès à des postes de coordination et de management au sein 
des réseaux de vente. 
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Il en est de même pour les vendeurs en commerce de détail et les représentants des 
ventes en gros (12,9 %), dont l’utilisation du français au travail peut s’avérer utile pour 
négocier, conclure des ventes et entretenir des relations de confiance avec la clientèle 
francophone.  
 
Pour le personnel des aliments, de l’hébergement et du tourisme (11,3 %), sa capacité à 
accueillir et à informer la clientèle francophone offre l’occasion d’améliorer l’expérience 
client et de valoriser l’offre locale pour les francophones. Pour ces professions : 
 

Le français semble constituer un levier de qualité de service et d’attractivité, 
particulièrement pour les marchés touristiques et communautaires francophones.  

 
Enfin, le personnel des ventes (8,6%) démontre que :  
 

Le français reste un atout même dans les postes à responsabilités opérationnelles 
plus limités. 

 

2.1.8. Une relation positive entre le niveau de scolarité et l’usage 
du français 
 
Dans la RMR de Toronto, il semble y avoir un lien entre la qualification académique et 
l’usage régulier du français au travail. Pour rappel, environ 0,5 % des travailleurs sans 
diplôme intègrent le français dans le cadre de leur activité professionnelle. Cette faible 
proportion semble indiquer la quasi-absence de postes exigeant le bilinguisme ou la 
connaissance du français pour les emplois sans qualification formelle au sein de la RMR 
de Toronto. Cette proportion passe au double chez les détenteurs d’un diplôme d’études 
secondaires (1,1 %) et atteint 2,3 % chez ceux ayant suivi une formation collégiale ou 
technique. Cette progression suggère que le français est davantage mobilisé dans les 
métiers semi-spécialisés. 
 
Le pic à 4,8 % pour les titulaires d’un certificat ou d’un diplôme universitaire confirme que 
ce sont principalement : 
 

Les professions les plus qualifiées font du français un atout opérationnel dans la RMR 
de Toronto.  

 
On peut ainsi considérer que, pour les personnes titulaires d’un certificat ou d’un diplôme 
universitaire, la maîtrise du français est une compétence indéniable qu’elles mobilisent au 
travail. Cela suggère aussi que : 

Dans les professions les plus qualifiées, la maîtrise du français peut parfois constituer 
une exigence contractuelle ou réglementaire en raison d’une double mission de 
service et de représentation auprès d’une clientèle ou d’une population francophone. 
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2.1.9. Une immigration francophone favorable à l’utilisation du 
français au travail  
 
L’analyse des données montre également un décalage entre la proportion de personnes 
immigrantes et celle des personnes qui utilisent le français au travail dans la RMR de 
Toronto.  
 

Alors que les personnes immigrantes constituent désormais plus de la moitié de la 
population active dans la RMR de Toronto (50,7 %), leur usage régulier du français au 
travail (1,5 %) reste nettement inférieur à celui des travailleurs non immigrés (2,3 %). 

 
Plusieurs facteurs peuvent expliquer ces écarts. Les personnes immigrantes 
proviendraient en grande partie de pays non francophones. À cet effet, elles n’ont aucune 
maîtrise du français ou en ont peu. Comme on peut le constater, les données relatives aux 
lieux de naissance et aux origines linguistiques et culturelles jouent un rôle déterminant 
dans l’usage du français en milieu professionnel. 
 

Ce sont les travailleurs nés en Afrique qui affichent le taux le plus élevé d’utilisation 
régulière du français (7,9 %) dans la RMR de Toronto. 

 
En effet, dans de nombreux pays africains, le français est la langue d’enseignement, 
d’administration et de communication. Cette réalité linguistique locale semble, dans le 
contexte torontois, faciliter la mobilisation du français par ces personnes dans le domaine 
de l’emploi.  
 

Les travailleurs nés en Europe (2,7 %) présentent un taux également supérieur à des 
emplois en français à celui des natifs canadiens (2,3 %).  

 
En effet, dans plusieurs pays d’Europe (France, Belgique, Suisse, Luxembourg, etc.), le 
français reste une langue maternelle ou de contact professionnel. Les ressortissants de 
ces pays qui travaillent dans la région de Toronto peuvent continuer à l’utiliser au travail. 
Ainsi, au sein de la diaspora européenne, le maintien d’une pratique régulière du français 
est soutenu par des réseaux professionnels et culturels bien implantés.  
 
En revanche, les taux chutent chez les travailleurs nés dans les Amériques (1,4 %) et plus 
encore chez ceux nés en Asie (0,5 %). Dans ces pays, le français n’est pas nécessairement 
enseigné de manière systématique à l’école (OIF, 2022). De plus, le français y est très peu 
demandé ou valorisé dans les milieux professionnels (Davila et al., 2017; Teboul & 
Speicher, 2007). Dès lors, les occasions pour les personnes issues de ces pays d’utiliser le 
français dans le cadre de leur emploi à Toronto sont réduites. Il est également probable 
que plusieurs de ces immigrants occupent des emplois dans des secteurs n’exigeant pas 



 32 

ou peu l’usage du français, tels que la construction, les services alimentaires et 
d’entretien, etc. Ces disparités d’usage du français au travail, selon le lieu de naissance ou 
le statut d’immigrant, traduisent l’impact conjugué de l’histoire linguistique et des 
parcours migratoires sur les compétences professionnelles. 
 

2.1.10. Une prime au bilinguisme  
 
Les données révèlent une prime au bilinguisme, voire à l’usage prioritaire du français. Les 
écarts de revenu d’emploi au niveau médian selon la langue utilisée au travail ne sont pas 
négligeables dans la RM de Toronto. Alors que le revenu médian global s’établit à 43 200 
$,  
 

Les travailleurs qui utilisent principalement le français affichent un revenu médian de 
56 000 $, soit près de 30 % de plus que la moyenne.  

 
Ceux qui emploient le français et l’anglais à parts égales ne sont pas loin derrière, avec 
une médiane de 55 200 $, contre 44 400 $ pour les anglophones majoritaires.  
 

La maîtrise et la pratique régulière du français, en complément de l’anglais, ouvrent 
l’accès à des postes mieux rémunérés ou dans des secteurs valorisant ou exigeant le 
bilinguisme.  

 

2.1.11. L’effet du territoire 
 
L’avantage relatif des francophones sur les bilingues semble s’expliquer par la rareté 
relative de profils à forte compétence en français, ce qui confère à ces profils un pouvoir 
de négociation salarial plus élevé.  
 

La présence ou non d’une forte communauté francophone dans un territoire donné a 
un impact sur les avantages financiers de l’utilisation du français au travail. 

 
À cet égard, les données semblent indiquer que les disparités régionales d’usage du 
français au travail en Ontario ou au Canada interagissent avec la densité et l’ancrage 
historique des communautés francophones. 
 
Par exemple, à Ottawa, où la francophonie publique et institutionnelle est très visible, 22,9 
% des travailleurs utilisent régulièrement le français. Ici, la présence du gouvernement 
fédéral bilingue et d’un tissu associatif francophone très développé y joue un rôle 
prépondérant. 
 
Dans le Grand Sudbury, bastion de la francophonie ontarienne hors Québec, 17,6 % des 
travailleurs utilisent le français au travail. Cette vitalité de la langue française au travail est 
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portée par des administrations municipales, des écoles, des médias francophones et des 
organismes communautaires.  
 
Le lien entre la présence de communautés francophones et l’usage du français au travail 
semble également expliquer les faibles proportions de travailleurs utilisant au moins 
régulièrement le français au travail dans les autres régions métropolitaines de l’Ontario : 
Kingston (3,9%), Toronto (1,8%), Thunder Bay (1,8%), Oshawa (1,7%) et Guelph (1,7%). 
Dans ces agglomérations, le français est présent, mais souvent confiné à des niches 
professionnelles : fonction publique locale, organismes culturels restreints ou entreprises 
issues de la minorité. La concurrence de l’anglais y est particulièrement forte, et l’absence 
de politiques contraignantes en matière de service en français au niveau municipal limite 
les opportunités d’emploi en français (Cardinal et Mévellec, 2012).  
 
À l’échelle du Canada, hors Québec et l’Ontario, ce sont les agglomérations du Nouveau-
Brunswick qui affichent les taux d’usage professionnel du français les plus élevés : 36,1 % 
à Moncton, 10,1 % à Fredericton et 4,8 % à Saint John. Ces chiffres traduisent le poids de 
l’héritage acadien et des institutions francophones – écoles, services publics et 
organismes communautaires – qui structurent le marché du travail local et en font un 
environnement bilingue (Doucet, 2023). 
 
À l’inverse, les grandes villes anglophones de l’Ouest et de l’Atlantique (hors du Nouveau-
Brunswick) présentent des taux comparables à celui de Toronto (1,8 %) : 1,6 % à St. John’s 
et 1,4 % à Victoria. Dans ces contextes, l’usage du français pourrait être limité à des 
fonctions isolées — postes au sein de délégations gouvernementales, services de 
traduction ponctuels ou organismes culturels restreints — et ne bénéficierait pas du 
même ancrage institutionnel que dans les RMR du Nouveau-Brunswick. Ainsi, dans les 
villes où les francophones forment une minorité diffuse (Toronto, St. John’s, Victoria), 
l’environnement de travail demeure fortement anglophone, ce qui limite les interactions 
et les postes où le français est requis. Ces constats ont des implications tant pour les 
décideurs publics que pour les employeurs privés. 
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2.2 Le français au travail dans la RMR de Toronto : implications 
managériales et politiques et propositions de voies à 
explorer 
 

Les données indiquent que la proportion de travailleurs dont le français est la première 
langue officielle dans la région métropolitaine de recensement (RMR) de Toronto s’élève 
à 1,9 %, un chiffre proche de celle des travailleurs qui utilisent le français au travail, soit 
1,8 %. Cet écart marginal renvoie à des spécificités présentées dans les sections 
précédentes, qui mettent en évidence des freins persistants à l’usage du français en 
milieu professionnel dans la RMR de Toronto et appellent à identifier et à activer des 
leviers d’action managériaux et politiques. 
 

2.2.1 Enjeux managériaux et initiatives en entreprises  
 

L’analyse des données semble indiquer que l’enjeu principal consiste à favoriser des 
environnements de travail propices à l’usage du français. En effet, les données montrent 
une dynamique de « fuite » vers l’anglais au travail chez les talents francophones ou 
bilingues. 
 

Seules 46,5% des personnes dont la première officielle parlée est le français utilisent 
au moins régulièrement le français au travail. 

 
 Cette dynamique souligne la nécessité de formaliser des politiques linguistiques internes 
claires, ainsi que de concevoir, de développer et de mettre à disposition 
systématiquement des documents techniques bilingues. Elle offre l’opportunité de 
concevoir des formations continues pour l’apprentissage du français (ateliers de français, 
mentorat bilingue, etc.), la mobilité interne des collaborateurs francophones et bilingues 
vers des postes à responsabilité, la valorisation du français dans les progressions de 
carrière ou dans l’octroi des primes ou de bonus de performance, l’introduction des 
critères de maîtrise de français dans les fiches de postes, etc., comme des investissements 
stratégiques dans le développement de l’activité entrepreneuriale. Elle renvoie à une 
tentative d’ancrage du bilinguisme au sein de la culture des entreprises de la RMR de 
Toronto.  
 

2.2.2 Enjeux politiques et rôles des pouvoirs publics 
 

Du côté des autorités municipales et provinciales, l’analyse des données interpelle sur le 
maintien et le renforcement des services bilingues dans l’offre de services aux populations 
et dans l’exécution de leurs fonctions. En effet, les organismes publics constituent la 
cheville ouvrière de la présence du français en milieu de travail dans la RMR de Toronto. 
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La vitalité du français au travail dans la RMR de Toronto se conditionne à la capacité 
des pouvoirs publics à maintenir et à étendre des services de première ligne en 
français. 

 
Elle s’articule aussi à leur capacité à soutenir les entreprises privées dans la formation 
linguistique de leur personnel ou à les sensibiliser aux avantages économiques du 
bilinguisme (accès à des marchés fédéraux, échanges commerciaux à l’échelle du Canada, 
bonne réputation au sein de la communauté francophone torontoise et canadienne, 
positionnement dans les pays francophones émergents à forte croissance démographique 
en Afrique, etc.). En activant ces capacités et ressources, les pouvoirs publics 
contribueront à accroître l’inclusion linguistique des travailleurs francophones sur le 
marché du travail, notamment dans les secteurs ou auprès des populations où l’utilisation 
du français au travail demeure assez marginale. 
 

2.2.3 Enjeux sectoriels, démographiques et liés à l’immigration  
 

Les obstacles à l’usage du français ne sont pas homogènes selon les secteurs et les types 
de population. Certains secteurs, comme l’enseignement, le droit ou le social, disposent 
déjà de ressources francophones importantes. Elles poursuivent un développement 
incluant les milieux de l’enseignement supérieur afin de consolider les acquis et y 
renforcer l’utilisation du français.  
 
À l’inverse, des secteurs tels que les ressources naturelles, l’agriculture et les activités 
connexes (0,5 %), le transport et la machinerie (0,5 %), la fabrication et les services d’utilité 
publique (0,3 %) pourraient nécessiter des incitations ciblées : partenariats public-privé 
pour la traduction des manuels techniques, incitatifs fiscaux pour l’embauche de 
personnel francophone, création d’espaces de pratique linguistique, etc. En outre, les 
jeunes travailleurs gagneraient à participer à des programmes de stage et de mentorat 
bilingues. Quant à lui, le personnel âgé de 25 à 44 ans pourrait bénéficier de modules de 
sensibilisation aux atouts du bilinguisme en matière d’avancement professionnel. Enfin, 
pour les employés plus âgés, des formations d’actualisation du vocabulaire technique en 
français contribueront à maintenir leur employabilité dans un contexte économique en 
mutation.  
 
En ce qui concerne les travailleurs immigrants,  
 

 
Il importe ainsi de valoriser leurs compétences linguistiques acquises à l’étranger, 
notamment grâce à des programmes de reconnaissance officielle et de mentorat, et de 
leur offrir un accès prioritaire à des formations en français professionnel subventionnées. 
Il est également possible de cibler les secteurs où cette population francophone 

Le potentiel francophone des immigrants reste un atout majeur dans l’utilisation du 
français au travail dans la RMR de Toronto 
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immigrante est sous-représentée afin d’y développer des créneaux favorisant l’usage du 
français au travail. 
 
Ces différentes mesures contribueront à renforcer le bilinguisme en milieu de travail au 
sein de la RMR de Toronto. Elles aideront à attirer et à retenir un vivier de talents bilingues 
et à faire du bilinguisme un avantage concurrentiel durable pour l’économie torontoise. 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL EN CONTEXTE MINORITAIRE : 
UNE MISE EN PERSPECTIVE THÉORIQUE 
 

Nous avons mis en perspective les données présentées et les premières analyses 
suggérées avec les principaux travaux sur les pratiques linguistiques des organisations 
socioéconomiques dans un contexte plurilingue et minoritaire, en ce qui concerne la 
francophonie en Ontario. Le rapport ne constitue pas une recension exhaustive de 
l’ensemble des recherches sur le sujet. Déjà, dans les années 1960, dans le cadre de la 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, la question était un 
enjeu, en particulier celle des disparités de revenus entre les francophones et les 
anglophones au pays. L’éclairage proposé vise surtout à évaluer nos analyses des données 
du recensement de 2021 à la lumière des travaux existants. 
 

3.1. La valeur économique du français  
 

La question de la langue de travail dans un contexte minoritaire en Ontario et au Canada 
n’est pas nouvelle. Plus largement, au Canada comme dans d’autres contextes, que l’on 
pense à la Suisse ou à la Belgique, les travaux révèlent que la langue est un puissant facteur 
de structuration des représentations sociales relatives à la compétence ou à la valeur 
professionnelle des individus au travail (Civico, 2018; Coray & Duchêne, 2017; Corona, 
2020; Deguerre, 2021). Comme le souligne Grin (2011), les dynamiques économiques et 
les rapports de pouvoir qui caractérisent le monde du travail peuvent modifier 
substantiellement les capacités et les pratiques linguistiques, y compris la représentation 
de soi et de sa valeur sur le marché du travail.  
 
De plus, les travaux révèlent qu’en contexte linguistique minoritaire, les possibilités 
d’emploi se présentent la plupart du temps dans la langue dominante (Civico, 2018; 
Laflamme & Dennie, 1990). Elles obligent, dans la plupart des cas, les chercheurs d’emploi 
issus des milieux minoritaires à choisir entre le désir d’utiliser leur langue maternelle – ou 
le français, première langue officielle au Canada – pour réaliser leurs ambitions 
professionnelles et la réalité linguistique. Ainsi, le recours à la langue comme critère 
d’allocation d’avantages économiques, sociaux et politiques, d’attribution de 
responsabilités ou d’octroi de droits et de privilèges constitue une caractéristique 
essentielle de l’économie des rapports entre les minorités et les majorités linguistiques 
(Duchêne, 2016).  
 
À titre d’exemple, même si le Canada a deux langues officielles, le français et l’anglais, et 
que les fonctionnaires fédéraux ont le droit de travailler dans la langue officielle de leur 
choix, le rapport Borbey-Mendelsohn (2017) a bien montré que l’enracinement d’une 
culture inclusive de la dualité linguistique en milieu de travail au sein de la fonction 
publique fédérale constitue un défi (voir aussi Gaspard, 2019). Les francophones craignent 
souvent d’utiliser le français par peur d’être pénalisés lors de futures demandes de 
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promotion. Pour sa part, Anne Lévesque (2022) parle d’anglonormativité pour décrire la 
situation du français au sein de la fonction publique canadienne.  
 
Par ailleurs, des chercheurs soulignent que le besoin d’affirmation personnelle ou de 
renforcement de l’appartenance à un groupe linguistique peut également entraîner un 
recours à la langue minoritaire dans un contexte professionnel (LeBlanc, 2010 ; Negura & 
Samson, 2008). Cela étant, au Canada, dans le débat public comme dans la recherche 
scientifique, les enjeux et opportunités de la langue de travail tournent essentiellement 
autour des avantages financiers du bilinguisme avec comme point d’ancrage, la valeur 
ajoutée de l’utilisation du français au travail. À cet effet, nous avons constaté que les 
données analysées relatives au revenu médian dans le cadre de ce rapport révèlent une 
position favorable des francophones sur le marché de l’emploi.  
 
Plus spécifiquement, depuis les années 1990, les travaux sur la situation économique des 
francophones, en particulier au Québec, ont montré que ceux-ci ont rattrapé leur retard 
historique par rapport aux anglophones (Albouy, 2008; Polèse, 2022 ; Vaillancourt, 2023). 
Cependant, les recherches récentes sur les primes au bilinguisme, notamment au sein du 
gouvernement fédéral, introduisent certaines nuances. Elles soulèvent quelques 
questions qui méritent d’être examinées. Ainsi, Grenier et Nadeau (2016 : 535) ont montré 
que dans l’ensemble du Canada, l’attractivité économique de l’anglais est supérieure à 
celle du français au travail. De plus, les anglophones possèdent un accès supérieur à des 
emplois qui correspondent à leurs capacités linguistiques (Bazinet, 2021 : 54). Cette 
perspective financière du bilinguisme au Canada, notamment en contexte anglo-
dominant, s’articule à une forme d’appropriation de la langue comme ressource ou capital 
susceptible de créer de la valeur ou indispensable à créer de la valeur.  
 

3.2. La langue de travail comme compétence ou ressource  
 

Le critère des compétences linguistiques est essentiel pour inclure ou exclure des 
personnes de certains emplois, de certaines trajectoires de carrière ou de l’accès à la 
formation (Pietikäinen, 2019 : 172). Ainsi, la langue, notamment le français, peut être 
envisagée comme un capital linguistique ou une ressource professionnelle. La question 
peut être particulièrement importante pour les personnes issues de l’immigration. En 
effet, comme le souligne Maïna (2021 : 143), la maîtrise du français chez les personnes 
issues de l’immigration constitue un facteur d’intégration sur le marché du travail et 
contribue à leur succès professionnel. Nos données mettent en évidence l’importance de 
cette réalité pour les immigrants francophones d’origine africaine à Toronto.  
 
De plus, Maïna (2021 : 170) considère que la connaissance du français – en plus de 
l’anglais, notamment dans un contexte francophone minoritaire – facilite l’insertion 
professionnelle des immigrants, car ces derniers font face à d’autres défis importants, 
dont l’adéquation entre emploi et qualification, le manque d’expérience de travail au 
Canada et la vulnérabilité aux conditions économiques nationales. Dès lors, parler le 
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français constitue un pilier de leur intégration socioprofessionnelle, même si la 
connaissance de l’anglais demeure importante pour beaucoup d’immigrants qui 
s’installent en Ontario (Zellama et al., 2020 : 107).  
 
Toutefois, le seul fait de parler couramment une langue n’est pas suffisant. Le degré de 
maîtrise de la langue compte également dans le capital linguistique. Constant (2020: 108) 
explique ainsi que « les logiques de hiérarchisation […] entre les personnes qui ne parlent 
pas “bien” le français qui existe dans la société […] maintiennent toute leur persistance et 
modulent les relations sociales au travail. ». Ainsi, « les jeunes qui ont émigré [au Canada] 
avec […] des compétences en français ont pu s’épargner des emplois les plus pénibles et 
atypiques » (Constant, 2020 : 54).  
 
En outre, bien qu’une connaissance des normes formelles et informelles d’une langue 
augmente les opportunités professionnelles, elle n’a pas nécessairement le même impact 
selon le type d’emploi. À titre illustratif, dans les « industries de la langue » (traduction, 
enseignement des langues, marketing, etc.), la langue n’est pas uniquement considérée 
comme un outil de communication ou de travail. Elle est un produit en soi. Dans ces 
secteurs, seules les compétences linguistiques multiples sont reconnues comme un atout 
économique significatif, susceptible d'apporter une valeur ajoutée notable (Coray & 
Duchêne, 2017 : 31). 
 
L’enjeu des compétences linguistiques multiples peut également se manifester dans les 
postes de leadership. Dans une étude pour la Fondation canadienne pour le dialogue, 
Pelletier et Arnal (2021: 27) rapportent que les francophones en contexte minoritaire 
considèrent en priorité qu’il faut recruter des personnes bilingues capables d’utiliser les 
deux langues et les promouvoir à égalité en vue de pourvoir des postes de direction. Pour 
eux, les postes de leadership détenus par des francophones tendent à favoriser la 
valorisation du français. En outre, dans le cas des réseaux socioprofessionnels et des 
emplois créés par des entrepreneurs ou des patrons immigrants, des connaissances dans 
d’autres langues peuvent favoriser la progression socioprofessionnelle des travailleurs. En 
effet, outre le français et l’anglais, les employeurs néocanadiens tendent à recourir à 
d’autres langues de travail pour communiquer (Maïna, 2021 : 131). Ainsi, le marché du 
travail se distingue par des subtilités supplémentaires en matière de pratiques 
linguistiques, notamment pour les travailleurs immigrants. 
 

3.3. L’impact de la formation en français sur la main-d’œuvre  
 

Les données de Statistique Canada analysées par Étienne Lemyre (2022) ont révélé qu’au 
Canada, faire des études en français ou en anglais a une incidence sur la valeur accordée 
au français dans la pratique professionnelle ultérieure – voir aussi les analyses de Lacroix 
(2022 et 2020) et de Chevrier et Lacroix (2024). C’est d’ailleurs pourquoi la question de la 
place du français dans l’enseignement supérieur revient de façon récurrente dans le débat 
public tant au Québec que dans le reste du Canada. Plus spécifiquement, plusieurs études 
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ont mis en évidence les mouvements politiques ou sociaux visant l’accès des 
francophones aux études supérieures en français ou le développement de programmes 
de formation en français dans des contextes francophones minoritaires (Bock & 
Charbonneau, 2015; Bock & Dorais, 2016). Si ces mouvements participent à la promotion 
de l’enseignement en français, ils contribuent aussi, d’une certaine manière, à promouvoir 
le français comme langue de travail. En outre, selon les données de Lemyre (2022 : 1), 
48 % des étudiants ayant le français comme langue maternelle travaillaient surtout en 
français lorsque leur plus récent diplôme provenait d’une institution francophone. Au 
contraire, seuls 14 % de ceux dont le diplôme a été délivré par une institution anglophone 
travaillaient en français (Lemyre, 2022 : 1). L’éducation en français contribue à en 
renforcer l’usage en milieu de travail. Cependant, l’éducation en français s’inscrit dans un 
cadre d’apprentissage qui peut prendre diverses formes. 
 
D’une part, pour une majorité des francophones, le français est appris à l’école. Ainsi, le 
cadre scolaire « réalise un travail propédeutique d’éveil au langage, de sensibilisation à la 
langue » (Brohy & Py, 2008 : 298). D’autre part, l’institution d’enseignement établit des 
points d’ancrage en matière de vocabulaire, de grammaire et de compétences de 
communication de base (Brohy et Py, 2008 : 298) qui sont utiles et valorisés sur le marché 
du travail. Ainsi, les établissements scolaires permettent d’accéder à des ressources de 
formation stratégiques. Elles facilitent l’intégration au marché de l’emploi. 
 
Cependant, le français – bien que langue de formation – peut aussi être délaissé sur le 
marché du travail parce que certains peuvent penser qu’un emploi en anglais sera plus 
avantageux (Boissonneault et al., 2021), notamment pour les personnes dont la langue 
maternelle n’est pas le français (Lemyre 2022). Comme le montre Lemyre (2022 : 1), « 46 
% des diplômés de langue maternelle tierce que le français ou l’anglais travaillaient 
principalement en anglais lorsque leur plus récent diplôme provenait d’un établissement 
de langue anglaise, comparativement à 7% lorsqu’ils avaient étudié dans un établissement 
de langue française. » 
 
Par ailleurs, étudier en français dans un contexte minoritaire soulève des enjeux connexes 
susceptibles d’avoir une incidence sur l’usage de la langue au travail. Comme le français 
s’inscrit dans un rapport de pouvoir inégalitaire avec l’anglais, en raison de la situation 
géographique des milieux (Jacquet et al., 2023 : 11), cette situation particulière soulève 
d’autres questions, dont celle de la variété du français ou de l’hybridité identitaire. En 
effet, comme l’ont démontré certains chercheurs, la cohabitation avec une langue 
dominante crée des identités nourries par les rapports de pouvoir linguistiques 
(Boissonneault, 1996, 2004; Dallaire & Denis, 2005; Negura & Samson, 2008; Pelletier & 
Arnal, 2021). En Alberta, par exemple, le fait que les jeunes se bricolent une identité 
hybride, à la fois francophone et anglophone, semble influencer la valeur accordée au 
français sur le marché du travail. Outre l’accès au travail, les francophones peuvent donc 
se heurter à diverses complexités dans la pratique professionnelle, susceptibles d’avoir un 
impact sur l’usage du français en contexte professionnel. Ces enjeux illustrent un 
ensemble de mécanismes et de normes sociales associés aux langues de travail ou à 
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l’utilisation du français au travail au Canada. Ils soulèvent des questions quant à 
d’éventuels rapports de pouvoir qui déterminent le statut du français en milieu de travail 
au Canada. 
 

3.4. Langues et relations de pouvoir  
 

En Ontario, l’idéologie linguistique dominante, favorable à l’anglais, crée un déficit de 
légitimité à l’égard du français (Deguerre, 2021). Ce déficit de légitimité est également lié 
à l’histoire particulière de la discrimination à l’égard des francophones de l’Ontario 
(Cardinal et Normand, 2012). En effet, les Franco-Ontariens ont longtemps dû surmonter 
de nombreux obstacles avant d’obtenir la reconnaissance et la légitimité au sein de la 
sphère publique (Deguerre, 2021 : 13). Cette reconnaissance a été obtenue lors de 
l’adoption de la Loi sur les services en français en 1986, qui a été modernisée en 2022 afin 
d’intégrer des améliorations à l’offre de services en français du gouvernement de l’Ontario 
(Cardinal, 2023). Malgré ces avancées, valoriser le français s’avère difficile, tant dans le 
monde des affaires que dans les autres sphères sociales (Mévellec & Cardinal, 2020). 
Comme le montre McDougall (2019 : 85), si le Commissaire aux services en français exerce 
une influence substantielle sur la politique ontarienne, cette influence demeure discrète 
dans le secteur privé. D’une part, la Loi sur les services en français de l’Ontario ne 
s’applique qu’aux services gouvernementaux. De plus, la taille de la population 
francophone est assez modeste (moins de 10% de la population totale). Malgré la 
présence de travailleurs francophones, les entreprises, sauf exception – on peut penser à 
la région de Hearst –, ne valorisent pas nécessairement la maîtrise de cette langue 
(Mévellec & Cardinal, 2020). Par exemple, les commerçants francophones à Ottawa – 
capitale fédérale et ville réputée bilingue – s’affichent surtout en anglais (Gilbert, 2022 : 
27). Le français peut être parlé dans les commerces, mais il demeure absent du paysage 
commercial. 
 
Par la force des enjeux de pouvoir, la francophonie peut aussi être perçue comme un 
fardeau par les locuteurs. Dans leur étude de la situation linguistique de la région de 
Prescott-Russell, Mévellec et Cardinal (2020 : 29) constatent que « malgré leur majorité 
démographique, le régime territorial impose une logique politique et institutionnelle qui 
puise sa légitimité dans une histoire caractérisée par la dominance anglophone sur le plan 
provincial et par une certaine gêne à trop s’afficher comme francophone sur le plan 
local. » Toutefois, (Freynet-Gagné, 2022 : 24) note deux configurations sociales distinctes, 
qui se distinguent selon la langue partagée. Certains individus peuvent passer d’un 
système à l’autre aisément, mais il existe aussi des univers parallèles ; les réseaux 
d’activités sont souvent différenciés selon la langue. 
 
Enfin, en situant nos analyses dans le contexte des travaux existants sur le sujet, il convient 
de constater que les débats se poursuivent. Les avancées ne sont pas négligeables. La 
francophonie ontarienne bénéficie de cadres juridiques favorables à l’usage du français 
dans certains secteurs où celui-ci constitue une véritable valeur ajoutée. Cependant, pour 
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permettre à cette valeur de perdurer dans le temps, il ne faut vraisemblablement ménager 
aucun effort. 
 

4. LIMITES, AVANCEES ET PERSPECTIVES DE RECHERCHE  
 

La présente recherche présente une importante limite qu’il convient de souligner : la 
définition des « francophones », qui demeure un obstacle majeur à la comparabilité des 
études. Certains travaux retiennent la langue maternelle, d’autres la première langue 
officielle parlée ou encore la simple capacité à tenir une conversation en français. Cette 
diversité dans la définition du « francophone » introduit une incertitude notable dans 
l’interprétation des résultats et justifie, comme le soulignent Guignard et Forgues (2020 : 
36), une approche inclusive qui combinerait ces différents critères afin de constituer un 
cadre conceptuel suffisamment souple pour intégrer toutes les facettes de la 
francophonie. 
 
Pour notre part, nous avons utilisé la variable « première langue officielle parlée » dans 
le rapport. D’une part, celle-ci est largement utilisée par Statistique Canada. D’autre part, 
notre hypothèse était que la variable, en plus d’être inclusive, se rapprochait le plus de la 
réalité vécue des francophones.  
 
Certains préfèrent utiliser la variable « connaissance du français », comme l’Organisation 
internationale de la Francophonie, mais son utilité n’a pas été démontrée pour mesurer 
des comportements ou des effets de discrimination. Les données relatives à la 
connaissance du français peuvent être utiles pour évaluer le potentiel de croissance du 
français. La variable permet de privilégier le plus grand nombre possible de locuteurs de 
français et de favoriser une inclusion accrue.  
 
Les avancées : La présentation des données a permis de montrer, dans un premier temps, 
que le français était une langue de l’économie dans des secteurs particuliers comme 
l’enseignement, les services communautaires, sociaux et gouvernementaux. Nous avons 
souligné que le lien entre les données et l’existence d’un encadrement juridique dans le 
domaine de l’éducation et celui des services en français était pertinent pour comprendre 
la situation. Plus de travaux sur l’interaction entre les cadres juridiques et la création d’un 
espace économique seraient nécessaires pour bien comprendre le rôle clé des 
gouvernements dans l’épanouissement du français comme langue publique et de travail. 
Dans un deuxième temps, les secteurs et professions liés à la gestion, à l’administration 
et aux finances attirent des travailleurs francophones en tant que cadres intermédiaires. 
Ces secteurs sont importants, car ils sont essentiels aux relations commerciales 
pancanadiennes, en particulier pour les professions liées au service à la clientèle, à la 
gestion ou aux communications. De futurs travaux devraient servir à approfondir le rôle 
des francophones en tant que cadres intermédiaires, afin d’expliquer la présence du 
français dans les domaines de la gestion, de l’administration et de la finance, ainsi que 
leurs possibilités d’avancement. Entre autres, quel est le pouvoir d’influence de ces 
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personnes ? Peuvent-elles influencer la prise de décision sur le plan économique ? 
L’arrivée d’un gouvernement à Ottawa déterminé à doter le pays d’une économie 
pancanadienne devrait susciter l’intérêt pour ces questions, notamment pour une 
économie ancrée dans la valeur du bilinguisme.   
 
Dans un troisième temps, la question de l’immigration est cruciale pour la francophonie 
torontoise. Le rapport a montré la diversité des profils des migrants et leur incidence sur 
l’usage du français au travail dans la RMR de Toronto. Or, l’immigration, bien qu’identifiée 
comme un facteur clé, n’a pas encore fait l’objet d’une exploration approfondie visant à 
déterminer si l’usage du français peut faciliter l’intégration économique des nouveaux 
arrivants dans un environnement anglophone dominant. Des travaux sur la question 
seraient nécessaires pour poursuivre le travail entamé dans cette étude. La valeur ajoutée 
du français à Toronto se manifeste aussi principalement par la capacité des immigrants à 
travailler en français dans des secteurs bien rémunérés de l’économie. 
 
Dans un quatrième temps, le rapport montre que plus les francophones de la RMR de 
Toronto sont diplômés, plus ils et elles ont la chance d’utiliser le français. Nous ne 
pouvons pas dire, dans cette étude, si ces personnes ont été formées en français. 
Cependant, d’autres études ont montré que les francophones étudiant en français ont 
davantage de chances de travailler en français.  
 
Enfin, nous avons pu constater l’effet du territoire sur l’usage du français au travail. Plus 
la population francophone est concentrée dans une région donnée, plus les chances de 
travailler en français sont élevées. Cependant, si l’on ne peut parler d’un territoire 
francophone pour ce qui est de la RMR de Toronto, il serait intéressant d’examiner 
l’incidence du tissu institutionnel francophone de Toronto sur l’usage du français au 
travail. Comment est-ce que la présence de centres communautaires, de centres de santé, 
d’écoles, d’une université francophone, de réseaux associatifs contribue à la vitalité 
économique du français dans une région comme Toronto ?  
 
En guise de conclusion, notre étude a constitué une première étape pour combler 
certaines de ces lacunes. Malgré ses limites, la présentation des données du recensement 
de 2021 sur l’utilisation du français sur le marché du travail dans la RMR de Toronto 
constitue une avancée importante en matière de mobilisation des connaissances. Nous 
avons aussi été en mesure de mettre ces données en perspective avec les travaux 
existants confirmant l’importance de poursuivre la recherche sur les différents enjeux 
associés au développement économique de la francophonie ontarienne.  
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ANNEXES 
 

Carte 1 Proportion de travailleurs utilisant au moins régulièrement le français au 
travail dans les RMR de l’Ontario  
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Carte 2 Proportion de travailleurs utilisant uniquement le français au travail 

dans les RMR de l’Ontario  
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Carte 3 Proportion de locuteurs de français comme première langue officielle 

parlée travailleurs utilisant au moins régulièrement le français au travail 
dans les RMR de l’Ontario  
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Carte 4 Proportion de locuteurs de français uniquement comme première 
langue officielle parlée travailleurs utilisant le français au travail dans les 
RMR de l’Ontario  
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